
44e LÉGISLATURE, 1re SESSION

Comité permanent du commerce
international

TÉMOIGNAGES

NUMÉRO 132
PARTIE PUBLIQUE SEULEMENT - PUBLIC PART ONLY

Le lundi 9 décembre 2024

Présidente : L’honorable Judy A. Sgro





1

Comité permanent du commerce international

Le lundi 9 décembre 2024

● (1105)

[Traduction]
La présidente (L’hon. Judy A. Sgro (Humber River—Black

Creek, Lib.)): La séance est ouverte.

Bienvenue à la 132e réunion du Comité permanent du commerce
international. Conformément à l'article 108(2) du Règlement et à la
motion adoptée par le Comité le jeudi 23 mai 2024, le Comité re‐
prend son étude des répercussions commerciales du leadership du
Canada en matière de réduction des émissions.

Je vais maintenant vous présenter les témoins d'aujourd'hui. De
l'Association canadienne des producteurs d'acier, nous accueillons
Catherine Cobden, présidente et directrice générale. De l'Université
Carleton, nous accueillons Eric Van Rythoven, instructeur et pro‐
fesseur de recherche adjoint. Enfin, de Borden Ladner Gervais,
nous accueillons Rambod Behboodi, avocat-conseil principal.

Bienvenue à tous les témoins. Nous entendrons d'abord des dé‐
clarations préliminaires d'une durée maximale de cinq minutes.

Madame Cobden, vous avez la parole.
Mme Catherine Cobden (présidente et directrice générale,

Association canadienne des producteurs d'acier): Je vous remer‐
cie, madame la présidente.

Bonjour tout le monde. Nous sommes très heureux d'avoir l'occa‐
sion de comparaître devant vous aujourd'hui pour vous faire part du
point de vue des producteurs d'acier canadiens sur le rôle des me‐
sures commerciales dans le cadre de la réponse du Canada au chan‐
gement climatique.

Comme le savent les membres du Comité, l'ACPA est la voix na‐
tionale de l'industrie sidérurgique canadienne primaire, ainsi que de
certains des plus grands utilisateurs d'acier au Canada. Nos
16 membres représentent 123 000 emplois directs et indirects. Ils
contribuent jusqu'à 15 milliards de dollars au PIB et possèdent des
installations en Alberta, en Saskatchewan, au Manitoba, en Ontario
et au Québec.

En général, les mesures commerciales relatives au carbone sont
considérées comme un outil permettant d'uniformiser les règles du
jeu pour les industries nationales qui doivent faire face à des coûts
plus élevés en raison des politiques climatiques nationales, et de
prévenir les fuites de carbone par l'entremise d'un déplacement vers
des endroits moins réglementés en matière d'environnement. Les
mesures commerciales devraient certainement faire partie de la
trousse d'outils complète du Canada dans la lutte contre le change‐
ment climatique à l'échelle mondiale. Cela dit, ces mesures peuvent
prendre de nombreuses formes. Je vais vous faire part de quelques
points de vue sur deux approches très différentes que nous obser‐
vons à l'échelle mondiale en ce qui a trait aux mesures commer‐
ciales relatives au carbone visant expressément l'acier, à savoir le

mécanisme d'ajustement à la frontière pour le carbone, ou MAFC,
dans l'Union européenne et l'approche tarifaire liée à l'intensité en
carbone des produits qui est envisagée et en cours de préparation
aux États-Unis.

Le MAFC exige des importateurs qu'ils achètent des certificats
qui reflètent le prix du carbone payé par l'industrie nationale des
pays de l'Union européenne. La conception du MAFC présente des
défauts importants pour l'industrie sidérurgique de l'Union euro‐
péenne, compte tenu de l'élimination accélérée des allocations gra‐
tuites dans son régime de tarification du carbone, ainsi que de l'ab‐
sence de remboursement des taxes à l'exportation. Ces préoccupa‐
tions l'emportent largement sur les avantages tirés de la mise en
place du MAFC. De même, l'industrie sidérurgique canadienne par‐
tagerait ces préoccupations si le MAFC, tel qu'il a été conçu dans
l'Union européenne, était mis en œuvre de la même manière ici.

De plus, le Canada a une autre considération qui mérite une at‐
tention particulière. En effet, le fait de fonder un droit de douane
sur le carbone sur un régime de tarification du carbone créerait sans
aucun doute des tensions commerciales avec notre plus grand parte‐
naire commercial, qui n'a pas de régime de tarification du carbone.
Pour toutes ces raisons, l'Association canadienne des producteurs
d'acier rejetterait une approche canadienne liée aux mesures com‐
merciales sur le carbone qui refléterait le MAFC de l'Union euro‐
péenne.

Par ailleurs, les États-Unis ont lancé une initiative de grande en‐
vergure par l'entremise de leur Commission du commerce interna‐
tional en vue d'établir des droits de douane fondés sur l'intensité en
carbone des produits sur l'importation d'acier aux États-Unis. Es‐
sentiellement, des droits de douane seraient fixés pour un éventail
de niveaux d'intensité de carbone pour une gamme de produits et
s'appliqueraient au prix d'importation de l'acier, ce qui est très simi‐
laire au régime tarifaire de type « 232 », qui fait référence à l'ar‐
ticle 232 de l'un des programmes tarifaires des États-Unis. La Com‐
mission du commerce international des États-Unis remettra l'en‐
semble de ses travaux à la nouvelle administration Trump en fé‐
vrier, offrant ainsi, à notre avis, une autre voie tarifaire possible à
cette administration, si elle le souhaite.

Il convient de souligner que les industries sidérurgiques du
Canada et des États-Unis ont des niveaux d'intensité en carbone
comparables pour les produits sidérurgiques. Selon une analyse
comparative indépendante réalisée par la société d'experts-conseils
Global Efficiency Intelligence, nos niveaux d'intensité respectifs
sont plusieurs fois inférieurs à ceux de producteurs d'acier étran‐
gers, en particulier ceux qui ont des antécédents de pratiques com‐
merciales déloyales, comme la Chine, la Turquie, le Vietnam et
bien d'autres. L'ACPA serait heureuse de faire parvenir cette ana‐
lyse comparative au Comité pour référence, si elle est jugée utile.
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J'aimerais rappeler au Comité que 50 % de la production cana‐
dienne d'acier est exportée vers les États-Unis, alors que seule une
quantité négligeable, soit environ 0,1 % de toutes les exportations,
est expédiée vers l'Union européenne. À titre de précision, les fac‐
teurs liés au marché, ainsi que les niveaux globaux de rendement en
matière de carbone, laissent croire que l'alignement des droits de
douane en matière de climat avec les États-Unis serait une mesure
beaucoup plus avantageuse qu'un alignement entre le Canada et l'U‐
nion européenne.

De plus, une approche tarifaire sur le carbone coordonnée avec
les États-Unis, si une telle initiative peut être mise sur pied — et
rien n'est moins sûr — offrirait une autre occasion de renforcer ce
qui est déjà l'une des relations commerciales les plus solides à
l'échelle mondiale et de poursuivre nos efforts d'une importance
cruciale pour aligner notre politique commerciale sur celle des
États-Unis.

Des droits de douane sur les produits sidérurgiques chinois à l'o‐
bligation de déclarer le pays de fonte et de coulage pour toutes les
importations, en passant par les nombreux litiges commerciaux en‐
gagés par l'industrie, le Canada est en passe de démontrer, preuves
à l'appui, à quel point nous tenons à protéger nos marchés respectifs
contre les pratiques commerciales déloyales.

Je vous remercie.
● (1110)

La présidente: Je vous remercie beaucoup.

La parole est à M. Van Rythoven. Il a cinq minutes.
Dr Eric Van Rythoven (instructeur et professeure de re‐

cherche adjointe, Carleton University, à titre personnel): Merci
beaucoup.Je vous remercie, mesdames et messieurs les membres du
Comité. C'est un grand privilège d'être ici aujourd'hui.

Je vais éviter les détails techniques liés au MAFC et me concen‐
trer sur la situation politique générale.

Je pense qu'une série de changements à l'échelle mondiale aident
à expliquer l'émergence et l'importance du MAFC. Ces change‐
ments laissent croire non seulement que le MAFC est là pour de
bon, mais aussi que nous verrons plus de droits de douane sur le
carbone à l'avenir. C'est important pour le Canada, car cela indique
un niveau de risque élevé sur les plans politiques et économiques.
En effet, le jour viendra peut-être où il sera acceptable, sur le plan
politique, de punir les pays qui accusent un retard en matière de
protection du climat, comme le Canada. Le MAFC nous rapproche
de ce jour. Le Comité et d'autres dirigeants politiques canadiens
doivent donc avoir une conversation sérieuse sur la manière d'em‐
pêcher que cela se produise.

Permettez-moi maintenant de vous parler de ces changements à
l'échelle mondiale.

Le premier est la normalisation du protectionnisme. Dans les an‐
nées 1990, dans les années 2000 et pendant une partie des an‐
nées 2010, l'orthodoxie prônait la libéralisation du commerce. Au‐
jourd'hui, cette orthodoxie est en perte de vitesse. Les droits de
douane de M. Trump représentent un bon exemple. Lorsqu'il a dé‐
claré qu'il allait imposer des droits de douane de 25 % sur les pro‐
duits canadiens, ce qui a surpris bon nombre d'entre nous, c'est la
proportion de 25 %. Ce n'est pas qu'il avait recours aux droits de
douane, car ils font maintenant partie intégrante de la politique
commerciale du Canada.

Le deuxième changement tient au fait que le changement clima‐
tique suscite de plus en plus d'inquiétudes à l'échelle mondiale. J'ai
abordé certaines données tirées de sondages dans mon mémoire
écrit, mais en résumé, d'autres pays considèrent de plus en plus le
changement climatique comme étant un problème majeur et ils sou‐
haitent que les gouvernements prennent d'autres mesures à cet
égard.

Le troisième changement est attribuable au fait que d'autres pays
subissent un nombre de plus en plus grand d'événements clima‐
tiques extrêmes, et il s'agit souvent de nos partenaires commerciaux
et de nos alliés. Qu'il s'agisse des États-Unis, de l'Espagne, de l'Al‐
lemagne ou de n'importe quel autre pays, nous observons une aug‐
mentation du nombre d'événements entraînant des pertes massives
qui peuvent causer des milliards de dollars, voire des dizaines de
milliards de dollars, de dégâts.

Le quatrième et dernier changement que je tiens à souligner est
une vérité qui dérange, car le Canada est à la traîne en matière de
protection du climat. Je ne dis pas qu'il ne faut pas tenir compte des
réussites du Canada en matière de protection du climat, car elles
sont nombreuses. Toutefois, si l'on compare le Canada à d'autres
pays, en particulier les pays du G7, on constate qu'il ne fait pas
bonne figure et que l'écart se creuse.

Que signifient ces changements au bout du compte? Je crains
qu'ils n'aboutissent à un scénario dans lequel d'autres pays se de‐
mandent pourquoi le Canada, un pays riche et prospère, n'en fait
pas plus dans ce domaine. Il existe un risque très réel que d'autres
pays qui font des sacrifices pour lutter contre le changement clima‐
tique et qui subissent des événements climatiques extrêmes soient
en colère et éprouvent du ressentiment à l'égard de ceux qui pro‐
fitent de leurs efforts. Cette colère et ce ressentiment créeront de
fortes incitations politiques à punir les resquilleurs. À ce mo‐
ment‑là, la rhétorique sur le leadership du Canada en matière de cli‐
mat n'aura que peu d'importance si le sentiment dominant est qu'il
faut faire payer les profiteurs. C'est ce scénario qui me préoccupe.

Nous pourrions éviter ce scénario en prenant des mesures cré‐
dibles en matière de lutte contre le changement climatique, afin de
combler l'écart qui nous sépare de nos pairs. Nous pouvons discuter
de ces mesures potentielles aujourd'hui, mais je vous conseillerais
de passer à l'action rapidement, car pour l'instant, le MAFC est
conçu pour pousser doucement les pays vers la prise de mesures
pour le climat, mais à l'avenir, il ne sera peut-être pas aussi délicat.

Je vous remercie du temps que vous m'avez accordé.

La présidente: Je vous remercie beaucoup, monsieur.

Monsieur Behboodi, vous avez la parole. Vous avez cinq mi‐
nutes.

M. Rambod Behboodi (avocat-conseil principal, Borden Lad‐
ner Gervais S.E.N.C.R.L., s.r.l.): Bonjour, madame la présidente
et mesdames et messieurs les membres du Comité. C'est un hon‐
neur de comparaître devant vous pour discuter du commerce et du
changement climatique.

J'aimerais d'abord me présenter. Je donnerai ensuite un aperçu de
deux questions soulevées par le titre de votre étude, à savoir la ré‐
duction des émissions et les répercussions sur le commerce, et je
conclurai en parlant du leadership du Canada.



9 décembre 2024 CIIT-132 3

Je m'appelle Rambod Behboodi. Je suis avocat-conseil principal
au cabinet Borden Ladner Gervais. Au cours des 32 dernières an‐
nées, ma pratique s'est concentrée sur le droit et les politiques du
commerce international. À titre d'avocat spécialisé en droit com‐
mercial, de diplomate et de négociateur pour le gouvernement du
Canada, j'ai eu le privilège de négocier des accords multilatéraux
importants en matière d'environnement qui ont fait progresser et qui
ont protégé les intérêts du Canada dans les domaines du commerce
des produits chimiques, du contrôle des pesticides et des orga‐
nismes génétiquement modifiés. J'ai également participé pendant
plus d'une décennie à des litiges commerciaux pour défendre nos
secteurs des ressources naturelles et de l'agriculture. En pratique
privée depuis 2017, j'ai conseillé des pays industrialisés et des
ONG sur la déforestation, les plastiques et d'autres mesures liées au
changement climatique, ainsi que des pays en voie de développe‐
ment et des pays moins développés sur la libéralisation du com‐
merce.

Je vais maintenant aborder la première des deux questions de
fond, soit la réduction des émissions. Pourquoi devrions-nous
prendre des mesures en ce sens? Tout simplement parce que si nous
continuons comme nous le faisons, la contribution humaine au
changement climatique transformera probablement la planète d'une
manière à laquelle nous ne sommes pas en mesure de faire face. La
planète continuera d'exister, bien entendu, tout comme certains
d'entre nous, mais dans l'état actuel des choses, nous sommes au
bord de l'abîme. Nous devons changer notre façon de faire.

● (1115)

[Français]

Qu'est-ce que cela signifie sur le plan commercial? Dans le
monde du commerce, nous parlons de scénarios gagnant-gagnant.
Je suis ici pour vous dire que, si nous jouons bien nos cartes — et le
Canada a une excellente main —, nous avons toutes les raisons de
penser que nos partenaires commerciaux, la planète et nous en sor‐
tirons tous gagnants.

C'est là que deux concepts importants méritent d'être mentionnés.

[Traduction]

Le premier est celui des externalités. Imaginez que votre voisin
est en train de faire de gros travaux de rénovation. Il jette tous les
débris de construction sur sa pelouse et ce n'est pas beau du tout.
Cela pose peut-être aussi un risque pour la santé si, comme moi,
vous êtes allergiques à la poussière. Si vous lui suggérez d'envoyer
ces débris dans une décharge et qu'il vous répond que c'est sa pe‐
louse et qu'envoyer des débris dans une décharge coûte beaucoup
trop cher, il s'agit d'une externalité négative. C'est lorsque l'activité
économique, une bonne chose en soi, engendre des coûts qui sont
imposés aux autres.

Les émissions de carbone incontrôlées sont comme les débris sur
la pelouse. Personne ne dit que nous devrions interdire les travaux
de construction, mais nous devrions nous attendre à ce que la per‐
sonne qui crée ces débris en dispose et en assume les coûts.

[Français]

Il en va de même pour le deuxième concept, soit la tarification
du carbone. Si vous, en tant que consommateur, saviez quel est
l'impact réel des émissions de carbone, vous adopteriez des habi‐
tudes de consommation prudentes. Dans un marché libre comme le
nôtre, les prix sont le meilleur moyen de transmettre l'information

au consommateur et de transférer les coûts à ceux qui doivent les
payer.

Nous pouvons faire tout cela chez nous, mais nous savons que
cela ne suffit pas. C'est là qu'entrent en jeu les répercussions com‐
merciales.

Lorsque les prix associés à la production de biens dans un pays
sont élevés à cause, par exemple, de la tarification du carbone, les
entités commencent souvent à envisager une délocalisation pour
des besoins commerciaux. Le résultat est une augmentation des
« fuites » de carbone, c'est-à-dire une délocalisation de la produc‐
tion vers un pays exportateur qui a des politiques climatiques et des
systèmes de tarification du carbone moins stricts.

Cela n'apporte rien, ni au commerce, ni à l'environnement, ni à la
légitimité des mesures contre le changement climatique.

[Traduction]

C'est ainsi que nous arrivons aux ajustements à la frontière pour
le carbone, un mécanisme qui a déjà été mentionné. Nous pourrons
en discuter plus tard.

Dans le temps qu'il me reste, permettez-moi d'aborder la question
du leadership du Canada. Le Canada dépend grandement du com‐
merce. Il est donc dans notre intérêt de veiller à ce que le cadre
mondial pour la tarification du carbone fonctionne bien. Comment
y arriver? À l'étranger, nous devons rester engagés et actifs, en me‐
nant par la persuasion et par l'exemple. Chez nous — c'est
l'exemple — le déploiement judicieux de politiques nationales et
commerciales peut garantir que nos exportations demeurent concur‐
rentielles à l'échelle internationale. Un cadre national de tarification
du carbone, assorti d'ajustements appropriés à la frontière, pourrait
être le mécanisme le plus efficace pour prévenir ou compenser la
totalité, ou du moins la majeure partie, des coûts en carbone asso‐
ciés au commerce.

Je vous remercie à nouveau de m'avoir invité à comparaître au‐
jourd'hui. Je serai heureux de répondre à vos questions.

La présidente: C'est parfait. Je remercie sincèrement les té‐
moins. Nous allons maintenant passer aux questions.

Monsieur Muys, vous avez la parole. Vous avez six minutes.

M. Dan Muys (Flamborough—Glanbrook, PCC): Je vous re‐
mercie, madame la présidente. Je suis très heureux d'être ici.

Mes questions s'adressent à Mme Cobden. Manifestement, à titre
de député de Hamilton, ou la ville de l'acier, je suis reconnaissant
du travail effectué par l'Association canadienne des producteurs
d'acier. Je sais que nos amis d'Algoma jouent également un rôle es‐
sentiel dans l'industrie sidérurgique, et je les salue donc en passant.

Vous avez indiqué que 50 % de nos exportations vont aux États-
Unis et que 0,1 % vont à l'Union européenne. Pourriez-vous nous
en dire davantage sur ce que vous considérez comme la tendance
pour l'avenir? Je sais que plusieurs choses pourraient avoir une in‐
cidence sur ce point. Sommes-nous en train d'intensifier ou…?

● (1120)

Mme Catherine Cobden: Je vous remercie de votre question.
C'est toujours un plaisir d'interagir avec un député de Hamilton.
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La discussion sur le mécanisme d'ajustement à la frontière pour
le carbone de l'Union européenne et, bien entendu, la menace des
droits de douane en provenance des États-Unis continuent de soule‐
ver la question de savoir si l'industrie sidérurgique canadienne peut
accroître sa part de marché en Europe. C'est également ce que j'en‐
tends dans votre question, lorsque vous parlez des tendances qui se
dessinent.

Nous ne prévoyons pas de croissance importante sur le marché
européen pour l'acier canadien, et ce, pour plusieurs raisons. Il y a
déjà une grande surcapacité dans le monde, et ces produits sont déjà
bien présents sur le marché européen. En outre, ils ont leurs propres
producteurs nationaux, de sorte que nous ne prévoyons pas de
croissance dans l'Union européenne. Cette proportion de 0,1 % ne
devrait donc pas changer. Soit dit en passant, cette tendance dure
depuis des années. Ce n'est pas un phénomène nouveau.

En ce qui concerne les États-Unis, je pense qu'il y a de nombreux
éléments inconnus en ce moment. Nous avons besoin d'un accès au
marché américain pour 50 % de notre production, et nous dépen‐
dons de cet accès. Nous faisons donc valoir que cela doit être une
priorité. Cette tendance existe depuis un certain temps et nous espé‐
rons qu'elle se poursuivra à l'avenir.

M. Dan Muys: De toute évidence, les industries sidérurgiques
canadienne et américaine sont tout à fait intégrées, comme nous le
savons. Je vous remercie d'avoir approfondi ce point.

L'Association canadienne des producteurs d'acier a tiré la son‐
nette d'alarme, bien sûr, au sujet de sa compétitivité et de l'augmen‐
tation des coûts liés au carbone par rapport à ceux des pays concur‐
rents. Pouvez-vous commenter l'incidence de la taxe sur le carbone,
sous quelque forme que ce soit, sur l'industrie sidérurgique cana‐
dienne?

Mme Catherine Cobden: Avant l'instauration d'un prix du car‐
bone, notre industrie sidérurgique éprouvait des difficultés au cha‐
pitre de la concurrence. Nous devions faire concurrence à des parte‐
naires commerciaux déloyaux qui pratiquaient le dumping sur notre
marché. Aujourd'hui, nous sommes confrontés à un autre problème:
nous essayons de faire concurrence à des partenaires commerciaux
honnêtes, comme les Américains, qui sont très importants. Ils re‐
présentent 40 % de notre marché d'importation et nous sommes en
concurrence avec eux, mais ils n'imposent pas un prix sur le car‐
bone. Cela a une incidence non négligeable, étant donné que nous
devons désormais payer 80 $ par tonne d'émissions de CO2. Le pro‐
blème est que le prix du carbone va continuer à augmenter de 15 $
la tonne chaque année. Cela ne fera qu'accentuer le défi que nous
devons relever en matière de concurrence.

M. Dan Muys: Je sais que l'industrie sidérurgique canadienne a
réalisé d'importants progrès sur le plan de l'écologisation de l'acier.
Nous en avons entendu parler.

Dans ce contexte, j'aimerais savoir ce que vous pensez de cer‐
tains des commentaires formulés par les deux autres témoins.

Mme Catherine Cobden: Je ne peux que parler au nom de l'in‐
dustrie sidérurgique canadienne, dont je suis très fière. J'espère que
vous l'êtes tout autant.

En partenariat avec le gouvernement fédéral et le gouvernement
provincial, nous entreprenons des projets de décarbonisation qui
permettront de retirer six millions de tonnes de CO2 de l'atmo‐
sphère. Ces projets sont importants à l'échelle mondiale et sont tout
simplement pertinents à l'échelle nationale, car ils nous permettent

de réduire nos émissions globales de gaz à effet de serre au pays et,
surtout, dans le secteur.

M. Dan Muys: Certains témoins ont laissé entendre que le
Canada est visiblement à la traîne et que nous en subirons les
conséquences. Êtes-vous d'accord? Pouvez-vous nous en dire plus à
ce sujet?

Mme Catherine Cobden: Ce que j'essaie de dire, c'est que du
point de vue des producteurs d'acier canadiens, nous nous en sor‐
tons très bien sur le marché mondial en matière de... mais cela ne
veut pas dire que ce qui nous attend sera facile. Néanmoins, nous
avons une bonne longueur d'avance en matière de réduction des
émissions dans ce secteur. C'est tout ce que je peux dire aujourd'‐
hui.

M. Dan Muys: Vous avez indiqué que toute hausse de la taxe sur
le carbone — et comme vous l'avez dit dans votre déclaration limi‐
naire, les États-Unis n'imposent pas cette taxe — va creuser le fossé
sur le plan de la compétitivité. Compte tenu de l'intégration de nos
industries et de l'importance du marché américain pour les produc‐
teurs d'acier canadiens, dans quelle mesure vos membres sont-ils
préoccupés par cette question?

Mme Catherine Cobden: Nos membres sont très inquiets.

Pour l'instant, nous avons demandé un gel des hausses du prix du
carbone, ainsi qu'un allégement des contraintes et des mesures de
protection liées aux échanges commerciaux, parce que nous
sommes déjà confrontés à...

Je pense que tous les secteurs en sont à des stades différents. Or,
la Commission canadienne sur la compétitivité en matière de car‐
bone a bien montré que l'industrie sidérurgique est l'un des secteurs
les plus menacés par le régime de tarification du carbone. Nous in‐
sistons sur ce point en demandant un gel des contraintes et du prix
du carbone pendant un certain temps, parce que nous n'avons pas
de solutions. Nous faisons ce que nous pouvons — c'est pourquoi
nous avons ce projet pour éliminer six millions de tonnes de
CO2 —, mais nous avons besoin de solutions supplémentaires, et
nous n'avons aucune prise sur bon nombre d'entre elles. À titre
d'exemple, il y a l'accès à l'hydrogène vert à grande échelle ou à
l'électricité propre partout au pays.
● (1125)

La présidente: Merci beaucoup.

Nous passons à M. Sheehan pour six minutes.
M. Terry Sheehan (Sault Ste. Marie, Lib.): Je vous remercie.

L'autre ville de l'acier est Sault Ste. Marie, où se trouvent Algo‐
ma Steel et Tenaris, qui sont des employeurs très importants pour
notre collectivité, ainsi que pour le Canada. Pour revenir à ce que
vous disiez, Algoma Steel exporte 50 % de son acier aux États-
Unis.

Nous avons pris des mesures audacieuses pour réduire les émis‐
sions de carbone que produit notre industrie sidérurgique, non
seulement à Sault Ste. Marie, mais aussi à Hamilton. Sault Ste. Ma‐
rie a été la première à annoncer un investissement de 420 millions
de dollars, et cet investissement aura une incidence sur plusieurs
générations. En comité, je dis toujours que lorsque j'ai été élu pour
la première fois, Algoma Steel était en faillite et Tenaris ne comp‐
tait qu'une poignée d'employés. Aujourd'hui, Tenaris emploie
800 personnes. Nous investissons depuis longtemps dans la moder‐
nisation de cette industrie et dans la réduction des émissions de car‐
bone.
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Ma question s'adresse à vous, madame Cobden. Comment pou‐
vons-nous tirer parti du fait que nos exportations d'acier sont parmi
les plus écologiques qui soient? Lorsque ce projet sera achevé à Al‐
goma, nous réduirons la production d'émissions de carbone de
70 %. Cela équivaut à retirer un million de voitures des routes.
Comment pouvons-nous tirer parti de cette situation avec l'Union
européenne dans le cadre de son mécanisme d'ajustement carbone
aux frontières?

Les autres témoins pourront également répondre à cette question.
Mme Catherine Cobden: J'aimerais que nous puissions en tirer

davantage parti dans l'Union européenne. Comme je l'ai indiqué
dans ma réponse à la question de M. Muys, nous ne pensons pas
que le marché européen s'ouvrira davantage à l'acier canadien.

Cependant, nous pensons qu'il s'agit d'une proposition très inté‐
ressante pour les États-Unis, si la nouvelle administration devait s'y
intéresser. Qui sait comment elle sera présentée, monsieur Shee‐
han? On parlera peut-être de « tarifs sur la pollution produite à
l'étranger », par exemple. C'est l'une des nouvelles expressions que
nous entendons à ce sujet. L'un des moyens de tirer parti de cette
situation est de collaborer avec les États-Unis.

Pour revenir à ce que vous disiez, étant donné que nos émissions
de CO2 sont parmi les meilleures au monde, tout comme celles des
États-Unis, une excellente occasion nous est donnée de travailler
ensemble sur ce défi et de l'utiliser comme un autre instrument pour
lutter contre ce dont nous parlons toujours: la surcapacité dans le
secteur de l'acier qui a des répercussions désastreuses pour Tenaris,
Algoma et tous nos... Je ne vais pas toutes les énumérer, car je de‐
vrais nommer 16 entreprises membres.

En tout cas, vous comprenez. Je pense qu'il s'agit là d'une tâche
essentielle qui nous attend.

M. Terry Sheehan: Merci.

Je vais demander à M. Van Rythoven de répondre à cette ques‐
tion.

Nous faisons preuve d'un tel leadership dans l'ensemble de nos
accords commerciaux avec l'Union européenne. Comment pou‐
vons-nous mettre à profit ce que nous avons fait avec l'acier pour
réduire nos émissions? Je pense que l'un d'entre vous, dans son té‐
moignage, a parlé du leadership dont nous devons faire preuve dans
la lutte contre les changements climatiques.

Dr Eric Van Rythoven: Je vous remercie de la question.

J'aimerais préciser que, oui, le Canada a obtenu de bons résultats
dans le dossier du climat. Ma collègue a souligné une réussite très
importante dans ce domaine pour l'industrie sidérurgique cana‐
dienne.

Ce dont je parle, c'est du Canada en tant que pays. Si l'on com‐
pare nos émissions de carbone à celles de nos pairs du G7, nous ac‐
cusons un retard considérable. Le Canada se classe bon dernier par‐
mi les pays du G7.

Je ne pense pas que je devrais me prononcer au nom de l'indus‐
trie sidérurgique relativement au mécanisme d'ajustement carbone
aux frontières. Je m'abstiendrai donc de répondre à cette question.

M. Terry Sheehan: Très bien.

Madame Cobden, nous avons commencé à parler de ce que tout
le monde appelle l'éléphant dans la pièce: la Chine et sa surcapaci‐
té. Nous n'avons pas beaucoup discuté de la disposition sur le pays

de fonte et de coulage ou des dispositions anticontournement, qui
ont déjà été abordées dans des budgets précédents.

Pouvez-vous nous expliquer comment fonctionne la disposition
qui porte sur le pays de fonte et de coulage, à titre d'information, et
comment elle contribue à réduire certains des aciers les plus sales
jamais fabriqués?

Mme Catherine Cobden: Excellent. Si vous me le permettez,
j'aimerais aussi souligner l'article 53 sur les tarifs.

Vous avez parlé de mesures audacieuses. Je pense que le
Canada — avec le soutien de toutes les personnes présentes autour
de cette table, soit dit en passant — a adopté des mesures auda‐
cieuses contre la Chine en fixant des droits de douane à 25 %. Cela
a été très utile, non seulement pour résoudre ce problème, mais aus‐
si pour convaincre nos collègues américains que nous prenons cette
question très au sérieux.

À cela s'ajoute la réglementation sur le pays de fonte et de cou‐
lage, qui est entrée en vigueur le 5 novembre. Cette mesure apporte
une transparence indispensable à une chaîne d'approvisionnement
qui est aux prises avec des pratiques commerciales déloyales. La
réglementation sur le pays de fonte et de coulage est lancée, mais
nous devons veiller à ce qu'elle soit appliquée rapidement.

Enfin, en ce qui concerne les dispositions anticontournement,
nous disposons d'un cadre. Il a été annoncé dans l'un des budgets
précédents. Je ne me souviens pas exactement quand il a été présen‐
té. Cependant, nous pensons qu'il est possible de renforcer le cadre
anticontournement et d'aller plus loin. Nous voulons le faire pour
des raisons relatives à notre marché intérieur, mais aussi, je le ré‐
pète, pour aligner nos mesures sur celles des États-Unis afin qu'ils
comprennent que nous ne sommes pas à l'origine du problème.
● (1130)

M. Terry Sheehan: Et puisque vous êtes ici, que se passe‑t‑il si
les États-Unis augmentent leurs droits de douane sur l'acier en pro‐
venance de la Chine? Pensez-vous que nous devrions également le
faire pour que nos mesures soient conformes aux leurs?

Mme Catherine Cobden: Oui, de façon générale, nous devrions
nous mettre au diapason des États-Unis.

Cela dit, nous voulons le faire en nous fondant sur des analyses.
Les droits de douane sont entrés en vigueur le 22 octobre. Nous
saurons dans les six prochains mois environ — combien de temps
faudra‑t‑il pour établir une tendance? — dans quelle mesure ils se‐
ront efficaces. Ensuite, que les États-Unis le fassent ou non, nous
voudrons peut-être entamer une discussion sur la question de savoir
si les droits de douane sont suffisamment élevés.

Je vous rappelle que les États-Unis ne se contentent pas d'appli‐
quer des droits de douane de 25 % au titre de l'article 301. Ils ont
également des droits de douane de 25 % au titre de l'article 232.
Dans de nombreux cas, ils imposent des droits de douane de 50 %
sur l'acier en provenance de la Chine, alors que ceux que nous im‐
posons sont de 25 % et nous ne savons pas encore s'ils sont suffi‐
sants. Par contre, nous reconnaissons qu'il s'agit d'un pas en avant
audacieux.

M. Terry Sheehan: L'une des choses qui...
La présidente: Je suis désolée, monsieur Sheehan. Votre temps

est écoulé.

Nous passons à M. Savard-Tremblay, pour six minutes.
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[Français]
M. Simon-Pierre Savard-Tremblay (Saint-Hyacinthe—Bagot,

BQ): Merci, madame la présidente.

Je remercie les témoins de leur présentation.

Madame Cobden, on vous a demandé si les tarifs étaient suffi‐
sants et vous avez répondu qu'on ne le savait pas encore. Vous
n'avez pas eu le temps de terminer votre réponse précédente, mais
j'aimerais vous laisser le faire, parce que je voulais parler du même
sujet. Cependant, avant de parler de solutions, il faut parler des pro‐
blèmes. Pouvez-vous nous confirmer que l'acier chinois est produit
selon des normes environnementales qui n'ont rien à voir avec
celles qui existent en Amérique du Nord?
[Traduction]

Mme Catherine Cobden: Oui.
[Français]

Je vous remercie de votre question.
[Traduction]

D'ailleurs, nous pouvons confirmer — là encore, au moyen
d'études de consultants tiers, pas les nôtres — que les émissions
produites par le secteur de l'acier chinois sont beaucoup plus éle‐
vées que celles du Canada et des États-Unis collectivement. En
somme, lorsque nous permettons à la Chine d'entrer sur notre mar‐
ché, cela mine non seulement les emplois, car la Chine pratique le
dumping de l'acier, une pratique commerciale déloyale, mais nous
importons aussi de grandes quantités d'émissions de carbone qui
proviennent de leurs processus de production. Je le répète, cela
montre l'importance des différents outils à notre disposition pour
prévenir les fuites de carbone et lutter contre les pratiques commer‐
ciales déloyales, car elles sont étroitement liées dans le secteur de
l'acier.
[Français]

M. Simon-Pierre Savard-Tremblay: Des tarifs douaniers sont
donc proposés, surtout en raison du dumping, mais ils sont aussi
proposés pour freiner l'importation d'acier produit selon des normes
environnementales infiniment moindres. C'est pourquoi votre asso‐
ciation est favorable à ces tarifs.

Parlons maintenant d'un éventuel système canadien de tarifica‐
tion carbone aux frontières qui serait fonctionnel et qui ne serait pas
en contradiction avec les engagements internationaux du Canada.

Quelles recommandations faites-vous à Ottawa, quant à un tel
système? Y a-t-il des défis à prévoir dans la négociation et la mise
en place de telles mesures?
[Traduction]

Mme Catherine Cobden: Oui, il y a encore beaucoup de pain
sur la planche, selon moi. Au chapitre de l'ordre commercial mon‐
dial ou de l'Organisation mondiale du commerce, il y a du travail à
faire pour mieux intégrer les préoccupations climatiques. Nous pen‐
sons que nous pourrions imposer des droits de douane en matière
de climat à nos frontières et nous pouvons et devons le faire d'une
manière cohérente et en collaboration, si possible, avec les États-
Unis.

Il ne faut pas prendre d'autres mesures qui créeront des tensions
commerciales entre le Canada et les États-Unis, pour les raisons
que j'ai déjà évoquées: l'intégration de nos économies, les tarifs qui

sont nuisibles des deux côtés de la frontière, le fait d'être des alliés,
etc. Voilà le genre d'approche que nous adopterions.

● (1135)

[Français]

M. Simon-Pierre Savard-Tremblay: Monsieur Van Rythoven,
dans des accords commerciaux, comme l'Accord économique et
commercial global entre le Canada et l'Union européenne, l'Accord
de partenariat transpacifique global et progressiste, et l'Accord
Canada—États‑Unis—Mexique, des exigences précises empêchent
les signataires d'affaiblir les mesures de protection environnemen‐
tale pour encourager le commerce. Le gouvernement affirme que
les mesures actuelles semblent empêcher la fuite de carbone, c'est-
à-dire la délocalisation d'émissions de gaz à effet de serre.

Selon vous, les dispositions qui sont incluses dans les accords
pourraient-elles, au contraire, encourager la délocalisation de cer‐
taines entreprises?

[Traduction]

Dr Eric Van Rythoven: Je remercie le député de sa question. Je
ne suis pas sûr d'avoir bien compris la fin de la question. Je pense
qu'elle portait sur les accords et leurs effets sur les fuites de car‐
bone.

Ma déclaration plus générale aujourd'hui serait que le contexte
politique mondial est en train de changer. Les pays vont adopter ces
mesures climatiques pour réduire leurs émissions et seront motivés
par des motifs politiques plus larges. Ces mesures seront beaucoup
plus attrayantes pour les populations nationales.

[Français]

M. Simon-Pierre Savard-Tremblay: Merci.

Comme il me reste une minute, j'aimerais en profiter pour propo‐
ser une motion qui a été soumise aux membres de ce comité ven‐
dredi dernier. J'en fais la lecture.
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Que, considérant que 22 interruptions de services ont été constatées durant le
premier mois d'activité du portail de la Gestion des cotisations et des recettes de
l'Agence des services frontaliers du Canada (GCRA), dont certaines se sont pro‐
longées au-delà de 3 heures, et que la norme de service au cours des quatre pre‐
mières semaines reste en deçà de la cible de 99,9 % fixée par l'Agence des ser‐
vices frontaliers du Canada (ASFC);
Considérant les nombreuses lacunes signalées par les acteurs du milieu, notam‐
ment des erreurs dans le calcul des droits et taxes, des difficultés à procéder au
paiement de ces droits et taxes, des inexactitudes dans les relevés de compte, des
problèmes liés à la connexion ou à l’inscription au portail et une augmentation
du niveau de recours inattendus à des solutions de contournement pour gérer le
système depuis sa mise en œuvre;
Considérant le taux élevé d’insatisfaction exprimé par les acteurs du milieu, ré‐
vélé entre autres par le sondage mené par l’Association canadienne des importa‐
teurs et exportateurs auprès de ses membres, et dont les résultats, transmis aux
membres du Comité, mettent en évidence une incapacité à joindre le service
d'assistance pour résoudre les problèmes, et un manque de connaissance du per‐
sonnel de l'ASFC nuisant à leur capacité à fournir un soutien adéquat;
Considérant que tous les intervenants ayant témoigné devant le Comité, à l’ex‐
ception de l’Agence, ont sonné l’alarme depuis plusieurs mois, et encore en sep‐
tembre 2024, sur les problèmes techniques du système et le manque de forma‐
tion et de consultation auprès des acteurs du milieu, et que ces intervenants ont
contredit ou démenti à plusieurs reprises des affirmations des représentants de
l’Agence lors de leurs passages au Comité les 19 mars et 25 septembre 2024;
Considérant que l’allocation budgétaire initiale de la GCRA était 371,5 millions
de dollars sur 10 ans, et, qu’en date du 31 décembre 2023, l’ASFC avait déjà
déboursé 556,8 millions de dollars, un montant qui a continué d’augmenter en
2024 et continuera de gonfler vu les nombreuses défaillances à corriger; et
Considérant que le développement du portail client de la GCRA a été initié il y a
14 ans, et que l’Agence a reporté l’entrée en vigueur de sa plateforme à trois re‐
prises depuis 2021;
Le Comité recommande à la vérificatrice générale de faire un audit de perfor‐
mance sur le développement et la maintenance de la GCRA par l’ASFC, in‐
cluant les rôles et responsabilités des fournisseurs et sous-traitants.

J'aimerais que nous en débattions, madame la présidente.
[Traduction]

La présidente: Merci beaucoup, monsieur Savard-Tremblay.

Nous pouvons débattre de votre motion, ou, puisque nous devons
traiter des travaux du Comité pendant les 15 dernières minutes,
nous pourrions peut-être en débattre à ce moment‑là, pour que nous
puissions poursuivre avec nos témoins. Que voulez-vous faire?
[Français]

M. Simon-Pierre Savard-Tremblay: J'ignore, en fait, le temps
requis pour le débat. Cela dépend un peu du sens des interventions.
Si tout le monde est d'accord, on peut quand même procéder assez
rapidement, j'imagine.
[Traduction]

La présidente: Monsieur Johns, vous avez la parole.
M. Gord Johns (Courtenay—Alberni, NPD): Le NPD est en

faveur de cette motion. Elle est assez simple; il s'agit d'envoyer une
lettre et de faire cette demande. J'espère que nous pourrons simple‐
ment passer au vote et poursuivre la réunion.

La présidente: Monsieur Williams, vous avez la parole.
M. Ryan Williams (Baie de Quinte, PCC): Oui, nous sommes

également d'accord. Nous avions prédit que cela se produirait
lorsque nous en avons discuté en comité, et nous soutenons donc
certainement ces mesures pour corriger la situation.
● (1140)

La présidente: Le Comité souhaite donc que nous traitions de
cette question.

Je prie les témoins de nous excuser. Je vous invite à patienter
quelques instants.

Je vais demander au greffier de procéder au vote par appel nomi‐
nal. Peut-être que je peux vous poser la question? Êtes-vous tous en
faveur de la motion?

Des députés: Oui.

Nous pouvons procéder rapidement. Monsieur Miao, nous
sommes le groupe le plus efficace qui soit. Je vous souhaite la bien‐
venue.
[Français]

M. Simon-Pierre Savard-Tremblay: Je demande quand même
un vote par appel nominal.
[Traduction]

La présidente: Nous ne voulons pas perdre de temps. Nous
avons deux témoins et nous accueillerons un autre groupe de té‐
moins. La motion est adoptée.
[Français]

M. Simon-Pierre Savard-Tremblay: Madame la présidente, ce‐
la prend environ 30 secondes.
[Traduction]

La présidente: D'accord. Allez‑y, monsieur le greffier.

(La motion est adoptée par 11 voix contre 0.)

La présidente: Personne ne s'y oppose. Nous avons réglé cette
question assez rapidement.
[Français]

M. Simon-Pierre Savard-Tremblay: Vous voyez que c'était
court, madame la présidente.
[Traduction]

La présidente: Vous voyez, cela n'a pas pris de temps, en effet,
mais la motion n'a fait l'objet d'aucun débat. C'est la volonté du Co‐
mité, et cela nous convient.

Monsieur Johns, vous avez maintenant la parole pour six mi‐
nutes.

M. Gord Johns: Merci, madame la présidente.

Je suis heureux de me joindre au Comité aujourd'hui.

Madame Cobden, mes premières questions s'adressent à vous.

Nous savons que la production de l'acier canadien relâche beau‐
coup moins d'émissions de carbone que celle de l'acier sale qui pro‐
vient d'autres pays, comme la Chine et l'Inde. Pouvez-vous nous
expliquer comment des politiques favorisant l'achat de produits
écologiques pourraient contribuer à soutenir l'industrie sidérurgique
canadienne?

Mme Catherine Cobden: Les politiques favorisant l'achat de
produits écologiques, si elles étaient adoptées au Canada, représen‐
teraient une excellente occasion pour le secteur de l'acier. Ces poli‐
tiques sont également tout à fait conformes à l'ordre commercial, à
l'OMC, etc. Nous voulons que ces politiques fassent partie des ou‐
tils dont nous disposons pour lutter contre les changements clima‐
tiques. Je pense que nous avons pris des mesures dans ce sens, mais
pas encore pour le secteur de l'acier.

M. Gord Johns: Dans le différend sur l'acier qui oppose les
États-Unis et le Canada, les États-Unis accusent le Canada de per‐
mettre à la Chine d'importer ses produits de façon détournée. Ils af‐
firment que notre cadre anticontournement ne fonctionne pas.
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Pouvez-vous nous dire comment nous pourrions renforcer la ré‐
glementation anticontournement du Canada et comment cela pour‐
rait améliorer nos relations avec les États-Unis?

Mme Catherine Cobden: La première chose que nous devrions
tous répondre aux Américains lorsqu'ils affirment que nous permet‐
tons à la Chine d'importer ses produits par voie détournée, c'est que
nous avons imposé des droits de douane au titre de l'article 53. Tous
les partis ont soutenu l'imposition d'un droit de douane de 25 % sur
les importations chinoises. C'est énorme. Un autre élément impor‐
tant est la réglementation qui porte sur le pays de fonte et de cou‐
lage.

Enfin, il faut améliorer les mesures législatives anticontourne‐
ment. Nous disposons d'un cadre, mais l'industrie nationale dit très
clairement que ce cadre n'est pas suffisant et qu'il ne répond pas aux
critères des États-Unis.

Nous aimerions que plusieurs modifications législatives soient
apportées. Nous serons heureux de soumettre nos propositions au
Comité.

M. Gord Johns: Je vais m'adresser à M. Behboodi.

Tout d'abord, merci de votre témoignage. Ma question ne porte
pas sur l'acier. Je viens de Port Alberni, une ville située sur l'île de
Vancouver, dans une région dont l'économie repose sur l'industrie
forestière.

Le gouvernement fédéral a mis en lumière dans son énoncé éco‐
nomique de l'automne 2023 la possibilité pour le Canada de tirer
profit des avantages économiques et environnementaux de la
conversion des déchets en biomasse pour la production de chaleur
et d'énergie. Il qualifiait de très prometteur ce moyen de décarbona‐
tion. Comme le secteur forestier canadien lutte contre de forts vents
contraires du marché, particulièrement, comme je le disais, en Co‐
lombie-Britannique, la production accrue de biomasse forestière
procurerait d'excellentes occasions pour les communautés et les tra‐
vailleurs forestiers. Pourtant, le gouvernement se traîne les pieds.

Nous savons que la biomasse, qui fait partie des sources d'éner‐
gie neutres en carbone, a la capacité de fournir aux réseaux élec‐
triques canadiens une énergie durable et fiable tout en créant des
emplois très payants dans les communautés rurales ou éloignées.
Elle pourrait donc remplacer les formes d'énergie à forte intensité
d'émissions qui alimentent en électricité les communautés de même
que réduire les risques de feux de forêt dévastateurs.

Pourriez-vous parler de l'importance de l'adoption rapide des cré‐
dits d'impôt à l'investissement prévus dans l'énoncé économique de
l'automne? Les parties prenantes de l'industrie sont profondément
préoccupées par les longs délais de l'adoption de la loi de mise en
œuvre. Elles savent que les concurrents du Canada aux États‑Unis
ont une longueur d'avance étant donné l'adoption il y a deux ans de
l'Inflation Reduction Act, qui renferme des dispositions similaires
sur les crédits d'impôt à l'investissement.
● (1145)

M. Rambod Behboodi: Je précise que j'ai amorcé ma carrière
dans la sidérurgie en défendant l'industrie contre les pratiques com‐
merciales déloyales. J'ai consacré énormément de temps à la dé‐
fense de l'industrie du bois d'œuvre en Colombie-Britannique. Votre
question me rappelle donc de bons souvenirs à la fois profession‐
nels et personnels.

La réponse courte, c'est que tout aurait dû être fait hier. Au
Canada, la difficulté n'est pas seulement d'accéder au marché amé‐

ricain, toujours en proie à une certaine nervosité. Encore hier, le
président désigné Trump a dit que le Canada était subventionné à
une hauteur de 100 milliards de dollars et ainsi de suite. Ces propos
s'ajoutent aux menaces tarifaires. Voilà une perspective.

Les autres sources d'inquiétude sont les mesures sur les subven‐
tions aux États‑Unis. D'une part, notre accès aux États‑Unis est me‐
nacé, et d'autre part, notre compétitivité chez nos voisins du Sud et
au niveau international est en péril en raison de ces mesures, ce qui
signifie à mon avis que malgré notre capacité très limitée de
concurrencer constamment les subventions des États‑Unis, nous de‐
vons bien comprendre ces défis et réagir avec des mesures équiva‐
lentes lorsque nous le pouvons.

M. Gord Johns: Merci.

Les crédits d'impôt à l'investissement sont vraiment importants
pour l'usine Catalyst Paper à Port Alberni, où j'habite, et pour les
travailleurs du secteur forestier. J'espère que le gouvernement hono‐
rera rapidement sa promesse faite dans l'énoncé économique de
l'automne de l'an dernier.

Les gens perdent leur emploi. Une scierie a fermé ses portes dans
la communauté la semaine dernière. J'espère vraiment que le gou‐
vernement fédéral saisira l'urgence de la situation.

La présidente: Merci.

Je cède la parole à M. Martel pour cinq minutes.

[Français]
M. Richard Martel (Chicoutimi—Le Fjord, PCC): Merci, ma‐

dame la présidente.

Je remercie les témoins d'être avec nous, aujourd'hui.

Ma question s'adresse à Mme Cobden.

J'aimerais savoir quelles répercussions la taxe sur le carbone a
eues sur la compétitivité de l'industrie canadienne de l'acier.

[Traduction]
Mme Catherine Cobden: Merci.

Les conséquences se font déjà sentir, à 80 $ la tonne. Ces coûts
que nous payons, les joueurs de bon nombre de pays qui nous
livrent une concurrence chaque jour pour la vente de l'acier n'ont
pas à les payer.

Il est indispensable de reconnaître que nous n'évoluons pas dans
un système homogène. Les mesures varient selon les pays, mais
notre approche exerce des pressions concurrentielles sur l'industrie
de la sidérurgie. Comme je l'ai mentionné avant la période de ques‐
tions, les pressions n'ont pas atteint le même stade dans tous les
secteurs. L'industrie de la sidérurgie est au bout de l'élastique, si je
puis m'exprimer ainsi, par rapport à la pression exercée par le ré‐
gime de tarification du carbone.

[Français]
M. Richard Martel: L'acier est l'une des exportations cana‐

diennes les plus exposées à une politique d'ajustement carbone aux
frontières.

Avez-vous produit des prévisions internes pour évaluer les réper‐
cussions potentielles de cette mesure sur l'industrie sidérurgique ca‐
nadienne?
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[Traduction]
Mme Catherine Cobden: Si les États‑Unis imposent des tarifs

douaniers de 25 % sur l'industrie sidérurgique au Canada, les effets
seront dévastateurs. Pendant un an, à partir du milieu de l'année
2018, des tarifs douaniers de 25 % ont été imposés sur l'industrie.
Tous les PDG qui siégeaient à mon conseil d'administration ont dé‐
crit très clairement les effets extraordinairement nuisibles de ces ta‐
rifs.

J'ajouterais que nous avons l'occasion de rappeler aux Améri‐
cains qu'eux aussi avaient été durement touchés par les tarifs de
25 %, surtout dans le secteur sidérurgique. Cette mesure cause des
dommages des deux côtés de la frontière dans le cas d'une écono‐
mie intégrée comme l'acier.
● (1150)

[Français]
M. Richard Martel: C'est intéressant.

Les entreprises de votre secteur sont-elles prêtes à absorber des
coûts administratifs supplémentaires liés à la mise en œuvre du dis‐
positif d'ajustement carbone aux frontières, comme la déclaration
des émissions de gaz à effet de serre?

Cela représenterait-il un fardeau disproportionné, selon vous?
[Traduction]

Mme Catherine Cobden: Je suppose que cela dépendra du ni‐
veau de préparation des ajustements à la frontière pour le carbone.
Je ne parle pas du mécanisme d'ajustement carbone aux frontières,
ou MACF, mais de tous les types de mesures commerciales sur le
carbone. J'ai indiqué clairement dans ma déclaration liminaire que
le MACF dans sa forme actuelle ne serait pas avantageux pour le
secteur. Il va sans dire que nous nous y opposons catégoriquement.
Toutefois, il existerait des moyens de le rendre efficace, surtout si
nous le coordonnons avec les États‑Unis.

Nous appuyons la mise en place de mesures commerciales sur le
carbone, à condition, pour revenir à votre point, que ces mesures ne
soient pas extrêmement contraignantes comme le MACF, et si et
seulement si elles sont alignées avec les mesures prises aux
États‑Unis.
[Français]

M. Richard Martel: Madame la présidente, combien de temps
me reste-t-il?
[Traduction]

La présidente: Vous avez une minute et 20 secondes.
[Français]

M. Richard Martel: D'accord.

Je m'adresse encore à vous, madame Codben.

Quel défi spécifique identifiez-vous dans la collaboration entre le
Canada et l'Union européenne pour assurer une harmonisation du
mécanisme d’ajustement carbone aux frontières, ou MACF, et du
régime canadien de tarification du carbone?
[Traduction]

Mme Catherine Cobden: Notre situation est intéressante parce
que nos politiques climatiques sont alignées avec celles de l'Union
européenne et que notre marché, celui de l'acier en tout cas, s'har‐
monise davantage avec celui des États‑Unis.

Notre situation est compliquée parce que comme je l'ai déjà ex‐
pliqué, la solution n'est pas simplement d’expédier plus d'acier en
Union européenne. Ce n'est pas un marché qui nous est ouvert, et
nous ne prévoyons pas qu'il le sera dans un avenir connu. Par
conséquent, nous devons maintenir l'accès au marché américain, et
nous devons protéger le marché canadien. Ce sont deux choses que
nous devons faire, mais le régime de tarification du carbone,
comme je l'ai dit, n'est pas aligné avec le régime américain.

Nous avons déjà discuté de l'Inflation Reduction Act. Le Canada
possède des outils du même type que ceux prévus dans cette loi,
mais nos outils sont moins nombreux et n'ont pas le même fonc‐
tionnement. Par ailleurs, nos mesures sont très bien alignées avec
celles de l'Union européenne, mais ce n'est pas notre marché.
[Français]

M. Richard Martel: Merci.
[Traduction]

La présidente: Merci beaucoup, monsieur Martel.

La parole est à vous, monsieur Badawey.
M. Vance Badawey (Niagara-Centre, Lib.): Merci, madame la

présidente. Merci aux témoins de leur présence.

Je voudrais approfondir un peu la question des leviers que nous
pourrions mettre en place pour accroître la coopération avec les
États‑Unis. Visiblement, le régime établi au Canada sur la tarifica‐
tion du carbone s'harmonise avec le régime de l'Union européenne.
Cela permet d'éviter une grande partie de ce que j'appellerais les
taxes frontalières ou les taxes sur la pollution à la frontière, ce qui
est une bonne chose. Sans régime en place au Canada, nous paie‐
rions ces tarifs, ce qui nous reviendrait bien plus cher que nos me‐
sures actuelles. Comme vous l'avez noté, madame Cobden, les
États‑Unis n'ont pas instauré de régime.

Ce que je trouve particulièrement intéressant, surtout en tenant
compte des négociations et des discussions à venir — en fait, je
parlerais davantage de discussions que de négociations pour l'ins‐
tant — avec les États‑Unis concernant la Chine, qui est une grande
émettrice de carbone, et d'autres pays... Les discussions ne portent
pas seulement sur l'acier, mais sur l'ensemble des produits.

Devrions-nous selon vous saisir l'occasion pour essayer de tra‐
vailler plus étroitement avec les États‑Unis afin de mettre en place
un régime commun qui renforcerait notre performance commer‐
ciale collective à l'échelle internationale et qui nous permettrait de
livrer une concurrence plus efficace à la Chine? La mise en place
de mesures commerciales sur le carbone avec les États‑Unis — qui
ne visent pas seulement l'acier, je le répète, mais bien tous les pro‐
duits — rendrait-elle les marchés plus robustes au Canada et aux
États‑Unis?

Mme Catherine Cobden: C'est ce que nous souhaitons. Comme
je le disais, nous ne pouvons pas prédire l'avenir. La position de
l'association, qui est avalisée par tous les dirigeants de l'industrie si‐
dérurgique au Canada, c'est qu'il faut faire de notre mieux tout en
nous préparant au pire concernant les relations Canada–États‑Unis.

Faire de notre mieux consiste à ne pas dévier de notre trajectoire.
L'article 53 sur les tarifs fait deux choses: il aide l'industrie au
Canada tout en donnant des signaux positifs aux États‑Unis. Pen‐
sons aussi à la disposition sur l'acier fondu et coulé en Amérique du
Nord, que nous avons mentionnée, et aussi aux modifications anti‐
contournement que nous devons apporter.
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Évidemment, si des tarifs sur la pollution produite à l'étranger
sont envisagés ou que les États‑Unis commencent à mentionner
d'autres mesures sur la pollution à la frontière, nous espérons que le
Canada prendra la chose au sérieux et amorcera des discussions et
des négociations avec les États‑Unis pour mettre en place une ap‐
proche considérée comme nord-américaine ou canado-américaine
pour faire exactement ce que vous avez dit. Nous espérons vrai‐
ment que le Canada agira de cette manière.

● (1155)

M. Ryan Williams: Merci, madame Cobden.

Monsieur Behboodi, je vous pose la même question.

M. Rambod Behboodi: En principe, comme les États‑Unis sont
notre principal marché pour l'acier et pour bon nombre d'autres pro‐
duits — 75 % de nos exportations vont aux États‑Unis —, il faut
bien évidemment nous aligner le plus possible avec la structure du
marché américain. La difficulté, comme je le disais, c'est que notre
accès au marché américain n'est pas assuré. Cet accès n'est plus une
certitude.

Madame Cobden a mentionné les mesures prises en 2018‑2019
au titre de l'article 232. Nous avons fait ce qui s'imposait pour y
échapper. Nous avons négocié l'accord entre le Canada, les
États‑Unis et le Mexique. Nous espérions avoir dépassé ce stade
une fois l'accord signé.

Toutefois, par la suite, l'administration Biden a mis en place, non
pas des mesures tarifaires, mais un programme de subventions de
400 milliards de dollars qui nous a durement touchés et auquel nous
avons dû réagir avec des mesures équivalentes. Ce cadre constitue
en soi un défi pour les entreprises canadiennes.

Aujourd'hui, avant même l'arrivée à la Maison-Blanche du pré‐
sident désigné Trump, nous avons des menaces de tarifs de 25 %
tous azimuts. Encore hier, comme je le disais, d'autres commen‐
taires ont été diffusés sur les subventions accordées au Canada liées
au déficit commercial.

Notre accès au marché américain n'est plus garanti. Par consé‐
quent, même s'il est judicieux en principe de s'aligner avec les
États‑Unis, je suis porté à croire qu'il est peut-être temps de com‐
mencer à intégrer et à développer d'autres marchés. Ces initiatives
incombent au secteur privé, et non pas aux gouvernements, mais il
faut vraiment prendre acte que l'accès garanti au marché américain
ne sera peut-être pas éternel.

M. Ryan Williams: Merci, monsieur Behboodi.

En conclusion, si je puis me permettre, je voudrais dire à
Mme Cobden que j'aimerais obtenir son aide pour la mise en place
d'une stratégie en vue des discussions avec les États‑Unis. En fait,
je lance l'invitation à tous les témoins. Votre contribution serait très
utile.

Merci, madame la présidente.

La présidente: Merci beaucoup.

Je remercie les témoins de leurs précieuses observations.

Nous allons suspendre la séance pendant que les autres témoins,
qui participeront par vidéoconférence, prendront place.

● (1155)
_____________________(Pause)_____________________

● (1205)

La présidente: Nous reprenons nos travaux.

Merci beaucoup.

Nous recevons M. Andy Kubrin, du Lobby Climatique des Ci‐
toyens, par vidéoconférence, et M. Aaron Cosbey, de l'Institut inter‐
national du développement durable, également par vidéoconfé‐
rence. Bienvenue à vous deux.

Monsieur Kubrin, je vous invite à prononcer votre déclaration li‐
minaire. Vous avez la parole pour cinq minutes.

M. Andy Kubrin (bénévole, Lobby Climatique des Citoyens):
Merci, madame la présidente. Merci également aux membres du
Comité.

Je m'appelle Andy Kubrin. Je suis un auteur, un chercheur et un
militant écologiste établi à Calgary. Je travaille bénévolement au
Lobby Climatique des Citoyens et au Calgary Climate Hub.

Dans le cadre de mon travail au Lobby Climatique des Citoyens,
j'ai appris l'existence de la politique appelée « mécanisme d'ajuste‐
ment carbone aux frontières », ou MACF. Comme vous le savez,
cette nouvelle mesure a été mise au point par l'Union européenne.

En juin dernier, en compagnie d'autres bénévoles du Lobby Cli‐
matique des Citoyens, j'ai donné une présentation sur le sujet au dé‐
puté de ma circonscription, M. Shuvaloy Majumdar. J'ai écrit par la
suite un article sur le MACF de l'Union européenne dans le Cana‐
da's National Observer.

Les MACF sont essentiellement des droits perçus sur les émis‐
sions intrinsèques des produits importés. Les deux objectifs de cette
politique sont, d'une part, de protéger les producteurs dans les pays
importateurs contre la concurrence déloyale issue des importations
bon marché à fortes émissions, et d'autre part, d'encourager les
autres pays à instaurer leurs propres politiques de tarification du
carbone.

Personne n'aime les taxes. Celle‑ci toutefois pourrait être justi‐
fiée si elle est bien conçue. Les MACF pourraient en effet unifor‐
miser les règles du jeu du commerce international et promouvoir la
production propre partout dans le monde. Ces mécanismes pour‐
raient aussi réduire les émissions et freiner par le fait même le ré‐
chauffement climatique.

Je ne vais pas décrire les rouages complexe des MACF — vous
avez des experts parmi les témoins qui pourront vous aider à com‐
prendre —, mais je peux dire que ces mécanismes représentent un
défi considérable pour les exportateurs canadiens et pour le pays
dans son ensemble. Ils fournissent par contre une occasion à saisir.

Le commerce international représente environ les deux tiers du
PIB au Canada. Nos principaux partenaires commerciaux sont les
États‑Unis, la Chine, le Royaume‑Uni, le Japon et le Mexique. Le
total des échanges commerciaux avec les différents partenaires eu‐
ropéens nous indique que l'Union européenne constitue notre
deuxième ou troisième partenaire commercial, tout dépendant de la
source consultée.
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L'Union européenne a mis en œuvre son MACF en 2023 et a
commencé à demander aux importateurs de soumettre des données
sur le carbone intrinsèque de certains produits à fortes émissions.
En 2026, les importateurs vont commencer à payer des droits sur la
teneur en carbone associée de ces produits. La portée du pro‐
gramme s'étendra progressivement d'ici 2030 à tous les produits du
système d'échange de droits d'émissions de l'Union européenne.

D'autres pays suivent le mouvement, y compris nos principaux
partenaires. Les États‑Unis envisagent diverses politiques. Le
Royaume‑Uni compte mettre en place un MACF d'ici 2027. En
Australie, le Taipei chinois, la Chine et l'Inde soupèsent également
leurs options.

Ces pays suivent l'exemple de l'Europe parce que les MACF eu‐
ropéen et britannique, et peut-être d'autres mécanismes qui verront
le jour ailleurs, prévoient une remise pour la tarification du carbone
déjà payée. Le MACF devient ainsi un cercle vertueux qui récom‐
pense les pays qui réduisent leurs émissions et qui décourage les ré‐
calcitrants. Il transforme la tarification du carbone en avantage
concurrentiel.

Le Canada peut s'y prendre de diverses manières pour tirer parti
des nouvelles mesures.

Un moyen serait d'adapter le système de tarification du carbone
canadien pour y intégrer les remises versées dans le cadre des
MACF en modifiant par exemple les allocations fondées sur la pro‐
duction versées par le système de tarification fondé sur la produc‐
tion. Nos exportateurs continueraient à payer une taxe sur le car‐
bone, mais les recettes resteraient dans notre économie au lieu d'al‐
ler à d'autres pays.

Un autre moyen serait d'instaurer notre propre MACF. Nous im‐
poserions une taxe sur les émissions de gaz à effet de serre asso‐
ciées aux produits que nous importons pour décourager la produc‐
tion à fortes émissions dans d'autres pays. Les revenus amassés au
moyen du MACF seraient réinvestis au profit des Canadiens. Cette
mesure protégerait l'industrie canadienne et encouragerait les autres
pays à contribuer à la réduction des émissions.

Ces choix comportent des risques et des concessions, mais je
vais laisser aux experts le soin de vous conseiller sur ces questions.
Le contexte commercial changeant constitue un défi pour vous,
mais cela fournit aussi au Canada des occasions. Le défi est de
taille, mais je suis convaincu que votre étude permettra de trouver
les solutions optimales.

Merci, madame la présidente.
● (1210)

La présidente: Merci beaucoup, monsieur.

Monsieur Cosbey, vous avez la parole.
M. Aaron Cosbey (associé principal, Institut international du

développement durable): Merci, monsieur le président.

Je vous remercie de me donner l'occasion de m'adresser à vous
aujourd'hui. Je m'appelle Aaron Cosbey et je suis associé principal
à l'Institut international du développement durable, un organisme
qui a ses bureaux à Winnipeg. Je préside également la Commission
canadienne sur la compétitivité en matière de carbone. Je travaille
depuis près de 15 ans au Canada et à l'étranger sur le sujet des ajus‐
tements à la frontière pour le carbone — tout cela peut sonner en
fait un peu triste —, en ayant notamment participé à la production
de plus d'une douzaine de rapports sur les différentes composantes

du mécanisme d'ajustement carbone aux frontières de l'Union euro‐
péenne.

J'aimerais aborder deux grands thèmes avec vous aujourd'hui. Le
premier s'inscrit dans le contexte général du sujet à l'étude par le
Comité, qui, à mon avis, est en fait une réalité plus vaste que le seul
mécanisme d'ajustement carbone aux frontières de l'Union euro‐
péenne, d'où la nécessité de nous pencher sur ces questions. Le
deuxième porte sur la façon dont le régime canadien de tarification
du carbone industriel, soit le système de tarification fondé sur le
rendement, est lié à cette réalité plus large.

Commençons par situer les choses dans leur contexte. Comme
vous avez pu l'entendre, le mécanisme d'ajustement carbone aux
frontières de l'Union européenne est maintenant en vigueur. On
commencera ainsi à imposer des droits suivant une échelle de plus
en plus rigoureuse de 2026 à 2034. C'est le premier régime d'ajuste‐
ment carbone aux frontières à entrer en vigueur, mais ce ne sera pas
le dernier. Le Royaume-Uni a déjà annoncé qu'il en aura un dès
2027. L'Australie en est aux dernières étapes des consultations vi‐
sant à déterminer si elle devrait se doter d'un mécanisme semblable.
Pour sa part, Taipei a adopté une loi en ce sens, mais le mécanisme
n'a pas encore été mis en place. Étant donné que nos secteurs à
forte intensité énergétique et tributaires du commerce exportent
massivement vers les États-Unis, il est essentiel de savoir que le
118 e Congrès américain est actuellement saisi de quatre projets de
loi qui proposent une forme quelconque de droit frontalier fondé
sur le climat. Plusieurs de ces projets de loi seront présentés au pro‐
chain Congrès. Il semblerait que certains d'entre eux pourraient ob‐
tenir le soutien des deux partis.

De plus, il ne s'agit pas seulement d'ajustements carbone aux
frontières. Ces ajustements ne sont en effet que l'une des mesures
de la vague verte à venir qui limiteront le commerce en fonction de
la teneur en carbone des biens. Il suffit de penser à la réglementa‐
tion de l'Union européenne sur le méthane, qui aura une incidence
sur toutes les exportations de gaz. Il y a aussi la politique d'achat de
produits écologiques dans le cadre des marchés publics américains.
On peut également considérer les règles sur les produits « zéro dé‐
forestation » qui s'appliqueront bientôt pour l'Union européenne, et
qui sont proposées au Royaume-Uni et aux États-Unis.

Ce sont là toutes des mesures relativement récentes. Il convient
de se demander pourquoi une ruée si soudaine vers les politiques en
ce sens. C'est une tendance inexorable. Cela commence par des ré‐
percussions de plus en plus graves des changements climatiques,
qui se traduisent par des politiques de plus en plus strictes en la ma‐
tière. Lorsqu'un pays affiche de plus grandes ambitions, il doit pen‐
ser à la compétitivité de ses entreprises nationales par rapport à
celles d'autres pays qui ne sont pas assujetties à la même réglemen‐
tation climatique. Cela nous amène aux mesures climatiques liées
au commerce. Il ne s'agit pas d'une situation statique. C'est une ten‐
dance. Nous verrons de plus en plus de mesures de ce genre.

Pourquoi est‑ce important pour les exportateurs canadiens? Il va
sans dire qu'il n'est pas sans conséquence que nos partenaires com‐
merciaux qui se classent premier, troisième et cinquième en impor‐
tance mettent en place ou envisagent des mesures qui, première‐
ment, puniront les producteurs de biens industriels ayant une forte
empreinte carbone et, deuxièmement, récompenseront les efforts
stratégiques nationaux visant à tarifer le carbone.
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Permettez-moi de décortiquer un peu ces deux dynamiques. Pre‐
mièrement, plus notre production d'acier, d'aluminium, de ciment et
d'engrais est à forte intensité carbone, plus ces marchandises seront
facturées à la frontière de tout pays ayant mis en place un ajuste‐
ment carbone aux frontières ou une autre mesure de ce genre. Heu‐
reusement, comme Catherine Cobden et d'autres vous l'ont déjà dit,
notre production de biens comme l'acier et l'aluminium est pour
l'instant relativement propre, mais les incitatifs existent toujours,
même pour nos producteurs propres. Plus ils peuvent réduire l'in‐
tensité de leurs émissions de gaz à effet de serre, moins ils vont
payer. Deuxièmement, des mesures comme l'ajustement carbone
aux frontières de l'Union européenne et du Royaume-Uni accorde‐
ront un crédit à la frontière pour le montant payé dans le pays d'ex‐
portation au titre de la tarification du carbone.

Permettez-moi maintenant de parler de la façon dont la tarifica‐
tion actuelle du carbone dans le secteur industriel au Canada, le
système de tarification fondé sur le rendement, est liée à tout cela.
C'est bénéfique à deux niveaux. Premièrement, on offre des incita‐
tifs pour réduire la pollution industrielle par les gaz à effet de serre
dans ces entreprises, ce qui fera baisser les redevances à la frontière
payables par les exportateurs canadiens. Deuxièmement, on dimi‐
nue encore davantage les droits à régler à la frontière, du fait que
les exportateurs canadiens auront déjà payé un prix sur le carbone.
Ils seront crédités pour cela.

Juste pour clarifier un détail important, le crédit qui sera offert
dans le cadre de l'ajustement carbone aux frontières ne sera pas le
montant total versé en application du filet de sécurité fédéral. Pour
protéger nos entreprises contre les fuites carbone, le système de ta‐
rification fondé sur le rendement prévoit une allocation qui réduit le
coût moyen du carbone payé par les entreprises visées. Il est pro‐
bable que le crédit accordé sera calculé en fonction de ce coût
moyen beaucoup plus bas.
● (1215)

En conclusion, permettez-moi de répéter que nous verrons beau‐
coup d'autres mesures semblables à l'ajustement carbone aux fron‐
tières de l'Union européenne, qui restreindront le commerce en
fonction de la teneur en carbone des biens. Notre régime actuel de
tarification du carbone industriel permet à nos exportateurs d'avoir
de meilleures chances de succès dans un monde rempli de telles
mesures, en les aidant, d'une part, à réduire leurs émissions de gaz à
effet de serre et, par conséquent, à faire face à des frais moins éle‐
vés tout en ayant accès à davantage de marchés, et, d'autre part, à
diminuer les frais qu'ils doivent assumer grâce à un crédit pour le
prix du carbone déjà payé.

Merci. Je serai heureux de discuter de tous ces enjeux avec vous.
La présidente: Merci beaucoup.

Monsieur Jeneroux, vous avez six minutes.
M. Matt Jeneroux (Edmonton Riverbend, PCC): Merci, ma‐

dame la présidente, et merci aux deux témoins qui sont des nôtres
aujourd'hui.

Nous avons entendu des témoignages la semaine dernière qui ont
encore une fois souligné qu'un mécanisme d'ajustement a été pro‐
mis pour la première fois en 2020 et qu'il figurait également dans la
plateforme du Parti libéral en 2021. Il y a ensuite eu des consulta‐
tions publiques en 2022.

Monsieur Cosbey, avez-vous été consulté dans le cadre du pro‐
cessus mené en 2022?

M. Aaron Cosbey: J'ai bel et bien soumis officiellement mes ob‐
servations dans le cadre de ces consultations. J'ai par ailleurs eu des
discussions informelles avec un certain nombre de hauts fonction‐
naires quant à la forme que pourrait prendre un mécanisme d'ajuste‐
ment carbone aux frontières pour le Canada. J'ai également été l'au‐
teur principal d'un rapport qui se penchait plus en détail sur cette
question; il y a eu plus d'un rapport en fait.

M. Matt Jeneroux: D'accord, vous nous dites donc que vous
avez été effectivement consulté.

Monsieur Kubrin, est‑ce que votre point de vue a été sollicité
dans le cadre de ces consultations tenues en 2022?

M. Andy Kubrin: Non, je n'ai pas été consulté.
M. Matt Jeneroux: Monsieur Cosbey, avez-vous pu prendre

connaissance des résultats de ces consultations de 2022?
M. Aaron Cosbey: Non. Le gouvernement n'a toujours pas don‐

né de nouvelles de ces consultations qu'il a menées.

● (1220)

M. Matt Jeneroux: Pouvez-vous émettre des hypothèses quant
aux motifs qui expliqueraient cela?

M. Aaron Cosbey: Je dirais — et ce n'est bien sûr qu'une hypo‐
thèse — que le gouvernement a compris à la lumière de ces consul‐
tations qu'un mécanisme d'ajustements carbone aux frontières serait
un outil incroyablement complexe à mettre en œuvre au Canada,
d'autant plus qu'il faudrait — et je crois que Mme Cobden l'a égale‐
ment souligné — le faire en collaboration avec les États-Unis afin
d'en faire un outil viable pour notre pays. Je n'ai pas l'impression
que ce serait chose facile.

De plus, si vous me permettez une autre hypothèse, les systèmes
de protection existants dans le cadre du système de tarification fon‐
dée sur le rendement, sont suffisants dans l'état actuel des choses
pour que la compétitivité des entreprises ne souffre pas en raison de
fuites carbone. Ce ne sera peut-être pas le cas à moyen ou à long
terme, mais pour l'instant, je ne pense pas que le gouvernement
considère qu'il est urgent de mettre en œuvre quelque chose comme
un mécanisme d'ajustements carbone aux frontières, compte tenu de
la complexité d'un exercice semblable.

M. Matt Jeneroux: Encore une fois, cela a été promis en 2020,
puis en 2021, et il y a eu des consultations en 2022, mais M. Cos‐
bey n'a vu aucun résultat de ces consultations.

Madame la présidente, pour revenir au témoin qui a comparu de‐
vant nous et qui, je crois, représentait le ministère des Finances,
nous espérons obtenir les documents demandés et découvrir à quoi
ont ressemblé ces consultations. Il a hoché la tête en signe d'appro‐
bation à ce moment‑là.

Je vais d'abord revenir à vous, monsieur Cosbey. Selon vous,
dans quelle mesure est‑il important que toute future politique
d'ajustement carbone aux frontières soit harmonisée avec celle des
États-Unis?

M. Aaron Cosbey: C'est essentiel. Comme M. Behboodi l'a
mentionné tout à l'heure, 75 % de nos exportations sont destinées
aux États-Unis. De plus, toute mesure commerciale que le Canada
mettrait en place unilatéralement et qui aurait une incidence sur les
exportations américaines vers le Canada entraînerait une réaction
tout à fait caractéristique d'un partenaire commercial qui est triste‐
ment célèbre pour ses représailles.
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En termes simples, si vous mettez en place quelque chose de ce
genre sans la coopération des États-Unis, vous allez bousiller un
flux intensément intégré d'échanges commerciaux de marchandises
de part et d'autre de la frontière, ce qui aurait des répercussions né‐
gatives pour les deux pays.

M. Matt Jeneroux: Je vais vous poser la même question, mon‐
sieur Kubrin.

M. Andy Kubrin: Je n'ai pas la même vision globale du com‐
merce que mon ami, M. Cosbey, alors je vais passer mon tour. Je ne
pense pas pouvoir ajouter quoi que ce soit d'utile à ce qui a été dit.
Merci.

M. Matt Jeneroux: Vous n'avez pas d'opinion sur la question de
savoir si cet ajustement à la frontière pour le carbone devrait être
harmonisé avec celui des États-Unis. Est‑ce bien ce que vous nous
dites?

M. Andy Kubrin: Je crois que nous devons nous harmoniser
avec les États-Unis en matière de commerce, mais ce n'est qu'un
point de vue général. Je n'ai pas une connaissance du commerce
mondial suffisante pour vous en dire bien davantage.

M. Matt Jeneroux: Si le nouveau président n'a pas cela à son
ordre du jour, seriez-vous contre l'idée que le Comité en vienne à
recommander que l'on aille de l'avant avec une politique d'ajuste‐
ment carbone aux frontières à l'issue de son étude de la question,
monsieur Kubrin?

M. Andy Kubrin: Je crois que nous devrons adapter notre poli‐
tique commerciale à celle des États-Unis ainsi qu'à celles de nom‐
breux autres pays.

Je ne crois pas qu'il y ait une réponse unique à cette question qui
est fort complexe. C'est tout ce que je peux dire, mais je vous re‐
mercie de votre question.

M. Matt Jeneroux: Merci, madame la présidente. J'ai terminé.
La présidente: Merci beaucoup.

La parole est à M. Sheehan.
M. Terry Sheehan: Je vais partager mon temps avec M. Bada‐

wey, madame la présidente.

Je m'adresse à nos deux témoins. Pourriez-vous dire au Comité
quels secteurs pourraient bénéficier d'un mécanisme d'ajustement
carbone aux frontières? Certains représentants de l'industrie ont ex‐
primé de vives inquiétudes.

Je vais peut-être commencer par M. Cosbey.
M. Aaron Cosbey: La Commission sur la compétitivité en ma‐

tière de carbone, que je préside, vient de publier quelques rapports,
dont le premier tente de comprendre quels secteurs industriels au
Canada sont les plus exposés aux risques de fuite carbone. Ce sont
ceux qui seraient probablement les mieux protégés par le méca‐
nisme d'ajustement carbone aux frontières. Nous avons dressé une
liste d'industries qui comprend le fer et l'acier, l'aluminium, le ci‐
ment, les engrais azotés, les pâtes et papiers, le pétrole et le gaz
conventionnels, les sables bitumineux et le raffinage du pétrole.
Nous leur avons attribué une cote allant du feu rouge au feu vert en
passant par le jaune.

Les produits qui risquent le plus d'entraîner une fuite et qui sont
donc les plus susceptibles de bénéficier d'un mécanisme canadien
d'ajustement à la frontière sont le fer et l'acier, les engrais azotés,
les produits chimiques de base — je suis désolé, mais j'ai oublié de

le mentionner la première fois — et les pâtes et papiers, le ciment
ayant une mention honorable, ou un feu jaune, si vous préférez.
● (1225)

M. Terry Sheehan: Je vais maintenant laisser le reste de mon
temps de parole à M. Badawey.

M. Ryan Williams: Merci, monsieur Sheehan.

Monsieur Cosbey, j'aimerais en savoir un peu plus sur vos com‐
mentaires concernant le recours à un mécanisme d'ajustement car‐
bone aux frontières de concert avec les États-Unis. En quoi la mise
en place d'un tel régime pourrait-elle permettre aux deux pays
d'améliorer leur performance en matière de commerce internatio‐
nal?

M. Trump a déclaré publiquement qu'il considère les droits de
douane comme un moyen d'améliorer la situation financière des
États‑Unis. Malheureusement, c'est en grande partie son propre
peuple qui en fera les frais en devant payer davantage pour les pro‐
duits sur lesquels il impose des tarifs. Le mécanisme proposé ici
pourrait lui permettre d'atteindre le même objectif, à la différence
près qu'une bonne part de ces tarifs seraient alors épongés par des
gens d'ailleurs dans le monde.

Pouvez-vous nous en dire un peu plus sur l'orientation que nous
pouvons prendre dans le cadre du dialogue avec les États-Unis en
vue d'améliorer collectivement — dans la veine de ce dont je viens
de parler — notre performance en matière de commerce internatio‐
nal et pour travailler en plus étroite collaboration, plutôt que de
s'éloigner les uns des autres?

M. Aaron Cosbey: Oui, c'est une excellente question et une
priorité pour les gens du secteur.

Écoutez, la nouvelle administration américaine, comme vous
l'avez dit, croit que les tarifs sont le premier outil à utiliser — en
fait, le premier, le deuxième et le troisième. De plus, nous ne nous
attendons pas à voir une tarification du carbone de sitôt aux États-
Unis. Tout ce qui vise à harmoniser notre approche avec celle des
États-Unis doit tenir compte de ces deux points de départ fonda‐
mentaux.

Là où il pourrait y avoir un certain espoir, c'est qu'on pourrait im‐
poser, à la frontière, des normes convenues sur l'intensité des émis‐
sions des produits. Ainsi, aucun acier ou ciment ne serait autorisé à
entrer au Canada ou aux États-Unis s'il a une intensité des émis‐
sions supérieure à x. De plus, cela pourrait se conjuguer à un élé‐
ment du projet de loi actuellement à l'étude au Congrès, la loi sur la
concurrence propre, qui pourrait permettre le commerce transfron‐
talier d'acier au‑delà de ce seuil, mais sous réserve de frais à payer.
Ce serait une façon de satisfaire à la tendance de la nouvelle admi‐
nistration à imposer des frais à la frontière.

Un tel système pourrait bien fonctionner en combinaison avec le
système de tarification fondé sur le rendement du Canada. Cela
pourrait bien fonctionner aux États-Unis, parce que cela ne repose‐
rait pas sur un prix du carbone préétabli auquel il faudrait s'adapter,
et cela répondrait aux impératifs géopolitiques des États-Unis de
confiner la Chine et d'éviter l'acier à haute intensité produit par
d'autres partenaires commerciaux, dont la Chine.

M. Ryan Williams: À l'heure actuelle, le Canada — grâce aux
accords commerciaux ratifiés que nous avons adoptés depuis
2015 — a une population économique de plus de 1,3 milliard d'ha‐
bitants, alors que sa population réelle est plutôt de 38 à 40 millions
d'habitants, disons.
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Lorsque vous examinez les accords commerciaux et les régimes
que nous avons avec différents pays, trouvez-vous qu'ils sont avan‐
tageux dans nos discussions avec les États-Unis?

M. Aaron Cosbey: J'aimerais pouvoir vous dire que oui, mais
l'administration américaine — et pas seulement la future adminis‐
tration, mais aussi l'administration américaine au pouvoir depuis
quelques mandats — a de plus en plus tendance à faire fi du sys‐
tème multilatéral de règles commerciales lorsque bon lui semble.
Les États-Unis sont de plus en plus un pays mercantile, les Améri‐
cains pensent avant tout aux États-Unis, ils entretiennent une vision
que je qualifierais de courte vue, mais cela ne leur confère pas un
aussi grand avantage que cela le devrait dans le genre de système
commercial intégré dont le Canada fait partie.

La présidente: Merci beaucoup.

Nous allons passer à M. Savard-Tremblay, pour six minutes.

[Français]
M. Simon-Pierre Savard-Tremblay: Merci, madame la prési‐

dente.

Les deux témoins pourront répondre à ma question, dans l'ordre
qu'ils le souhaitent.

En 2020, le rapport préliminaire pour l'examen de l'Approche
pancanadienne pour une tarification de la pollution par le carbone
indiquait, en ce qui a trait aux fuites de carbone et à la compétitivi‐
té, que les outils et les politiques utilisés à ce jour au Canada dans
les systèmes de tarification du carbone actuels semblaient avoir
réussi à contrôler les risques. Il notait toutefois que, alors que le
prix du carbone augmentera à 170 $ par tonne d'ici 2030, des me‐
sures supplémentaires pourraient s'avérer nécessaires.

Que pensez-vous de ce diagnostic? Veuillez répondre l'un à la
suite de l'autre, s'il vous plaît.

● (1230)

M. Aaron Cosbey: À qui posez-vous la question?
M. Simon-Pierre Savard-Tremblay: Comme je l'ai mentionné,

au début et à la fin de mon intervention, la question s'adresse à cha‐
cun d'entre vous.

[Traduction]
La présidente: Qui veut commencer?

Allez‑y, monsieur Cosbey.

[Français]
M. Aaron Cosbey: Je peux répondre le premier.

[Traduction]

Je suis d'accord avec les conclusions de ce rapport selon les‐
quelles les mécanismes actuels de protection contre les fuites de
carbone sont adéquats. Ces mécanismes, en réalité, sont les normes,
les normes sectorielles établies dans le cadre du système de tarifica‐
tion fondé sur le rendement, en dessous desquelles il n'y a pas de
tarification du carbone à payer.

Ceux qui respectent les normes ne paient rien, tandis que ceux
qui les dépassent doivent payer. Il y a toujours un coût marginal, un
coût marginal élevé qui incite à réduire ses émissions, mais le prix
moyen, le prix moyen du carbone, est faible et raisonnable.

Le système actuel fonctionne bien. À partir de 170 $ la tonne,
quand les normes se resserrent — à hauteur de 2 %, selon ce que la
loi prescrit —, cela commence à être moins avantageux.

Ma recommandation et celle de la commission sur la compétiti‐
vité en matière de carbone, c'est que dans les secteurs où le risque
de fuite est le plus élevé — parce que le risque de fuite n'est pas le
même dans tous les secteurs —, il faut maintenir une norme élevée,
une allocation fondée sur le rendement très généreuse.

Il y a toujours un beau prix marginal élevé. Il y a toujours des
incitatifs à la décarbonation, mais il faut maintenir le coût moyen
du carbone faible dans ces secteurs. De plus, à moyen et à long
terme, il faudrait envisager quelque chose comme un ajustement du
carbone à la frontière ou des normes d'intensité des GES à la fron‐
tière, pour des raisons que je me ferai un plaisir d'expliquer plus en
détail. Pour l'instant, les allocations fondées sur le rendement fonc‐
tionnent.
[Français]

M. Simon-Pierre Savard-Tremblay: Qu'en pensez-vous, mon‐
sieur Kubrin?

M. Andy Kubrin: Je vous remercie de votre question.
[Traduction]

Je n'ai rien à ajouter. Ceci dit en tout respect, je ne peux pas en
dire plus.

Merci.
[Français]

M. Simon-Pierre Savard-Tremblay: J'ai une autre question à
poser. Ceux qui le souhaitent peuvent y répondre.

Selon vous, parmi les partenaires commerciaux du Canada, à part
la Chine bien sûr, y en a-t-il dont les normes environnementales et
les politiques internes de réduction des GES divergent grandement
des nôtres et avec qui il serait prioritaire de mettre en place des me‐
sures d'ajustement aux frontières?

M. Aaron Cosbey: Je peux commencer.
[Traduction]

Il ne s'agit pas tant des politiques des pays exportateurs que de
l'intensité réelle des émissions de gaz à effet de serre des entre‐
prises de ces pays qui exportent leurs produits chez nous.

Si je prends l'acier indien, par exemple, la production d'acier in‐
dien émet énormément de gaz à effet de serre. Les politiques de
l'Inde ne sont pas si mauvaises, mais les Indiens utilisent plus de
hauts fourneaux — des convertisseurs basiques à oxygène — pour
produire de l'acier, d'où sa très grande intensité carbone.

De plus, si et quand nous mettons en place des mesures à la fron‐
tière qui sont conçues pour empêcher ce type d'acier d'entrer au
pays, je crois fermement qu'elles doivent être axées non pas sur les
politiques des pays, mais sur l'effet de ces politiques. La question
est de savoir si l'acier produit est propre. C'est la façon la plus juste
de procéder, car il peut y avoir des producteurs très écologiques
dans les pays qui ont ce genre de politique. On ne voudrait pas pé‐
naliser ces producteurs.

La présidente: Il vous reste une minute et 30 secondes.
[Français]

M. Simon-Pierre Savard-Tremblay: Merci.
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Monsieur Kubrin, avez-vous quelque chose à ajouter, cette fois?
[Traduction]

M. Andy Kubrin: Je vous remercie de votre question, mais je
n'ai rien à ajouter.
[Français]

M. Simon-Pierre Savard-Tremblay: Une fois de plus, ma ques‐
tion s'adresse à vous deux, au besoin.

Au cours de son premier mandat, M. Trump avait annulé plus de
100 lois environnementales; il parle maintenant d'abolir, au cours
de son second mandat, la fameuse loi américaine sur la réduction de
l'inflation ainsi que la règle qui obligerait les centrales au charbon à
capter 90 % de leurs émissions d'ici huit ans.

D'après vous, comment cela peut-il influencer la relation com‐
merciale canado-américaine?
● (1235)

M. Aaron Cosbey: Je peux commencer, si vous voulez.
[Traduction]

Il y a du bon et du mauvais là‑dedans.

Le bon, à court terme, c'est que bon nombre des incitatifs offerts
en vertu de la loi américaine sur la réduction de l'inflation ont dé‐
tourné les investissements dans les technologies et les procédés de
production propres du Canada vers les États-Unis. Si tous ces inci‐
tatifs sont abolis aux États-Unis, il commencera à y avoir une plus
grande disponibilité des capitaux au Canada pour investir dans les
technologies et les productions vertes. C'est l'avantage à court
terme.

Le coût à long terme, bien sûr, c'est que si l'on investit énormé‐
ment ici dans des solutions comme le chauffage industriel, les ther‐
mopompes et l'acier décarboné, les solutions mises au point grâce à
tous ces investissements seront reprises dans d'autres pays égale‐
ment; les États-Unis ne sont pas fermés hermétiquement. Nous pro‐
fitons de la réduction des coûts qui résulte de tous ces investisse‐
ments.

Alors, c'est bon et mauvais à la fois.
[Français]

M. Simon-Pierre Savard-Tremblay: Je ne sais pas si M. Ku‐
brin veut ajouter autre chose.
[Traduction]

La présidente: Merci beaucoup.

Monsieur Johns, à vous la parole.
M. Gord Johns: Normalement, je ne siège pas à ce comité, mais

je crois comprendre qu'il y a quelques semaines, ce comité a enten‐
du des forestiers du Québec dire que les feux de forêt causés par les
changements climatiques ont des répercussions beaucoup plus im‐
portantes sur leurs activités que les tarifs américains sur le bois
d'œuvre.

Monsieur Cosbey, pouvez-vous nous parler du coût des change‐
ments climatiques?

Je tiens à souligner que j'ai rencontré ce matin des représentants
de la Fédération canadienne de l'entreprise indépendante, qui af‐
firment que la principale préoccupation des petites entreprises à
l'heure actuelle est l'augmentation des coûts d'assurance à cause des
changements climatiques. Ce sont les changements climatiques qui

provoquent cette augmentation. Si c'était le principal souci de 55 %
des petites entreprises il n'y a pas si longtemps, c'est celui de 74 %
des petites entreprises aujourd'hui, si bien que nous savons que cela
a également une incidence sur les petites entreprises.

Monsieur Cosbey, si vous voulez faire un commentaire...

M. Aaron Cosbey: Nous nous aventurons hors de mon principal
domaine d'expertise, mais je n'hésite jamais à prendre le micro. Je
pense que l'Institut climatique du Canada a fait de l'excellent travail
pour essayer de quantifier les coûts des changements climatiques
pour le Canada en particulier. Ces coûts sont stupéfiants, et ils ne se
résument pas, comme vous l'avez dit, à la hausse des coûts d'assu‐
rance pour les entreprises et les propriétaires de résidences, aux
coûts directs découlant de catastrophes naturelles et au coût de
moyens de subsistance perdus.

Je viens de la Colombie-Britannique. Les scieries qui ferment à
l'intérieur de la Colombie-Britannique le font, du moins en grande
partie, en raison d'un manque d'approvisionnement en bois. Cela est
attribuable aux feux de forêt et au dendroctone du pin, des phéno‐
mènes tous deux exacerbés par les changements climatiques. Les
changements climatiques ne constituent pas seulement un problème
environnemental. C'est fondamentalement la sécurité économique
de notre pays qui est en jeu. Je pense que c'est la raison pour la‐
quelle nous sommes ici. C'est l'urgence qui sous-tend des mesures
comme la tarification du carbone au Canada et dans l'Union euro‐
péenne, et c'est ce qui justifie les mesures prises aux frontières afin
de rendre ces mesures plus possibles.

M. Gord Johns: Compte tenu de l'importance de la transition
verte, croyez-vous que les entreprises canadiennes qui exportent
des biens et des services écologiques et de technologies propres de‐
vraient avoir la priorité pour participer aux missions et aux pro‐
grammes commerciaux du Canada? Si oui, dans quels pays ou dans
quelles régions devrait‑on prioriser leur participation à des missions
commerciales?

Je vous redonne la parole, monsieur Cosbey.

M. Aaron Cosbey: Je suis tout à fait d'accord. Nous savons
quels sont les centres de prospérité du Canada, depuis longtemps et
aujourd'hui, mais cela va changer. Les changements climatiques
changent tout. Nous allons assister, de plus en plus, à une augmen‐
tation du nombre de centres d'excellence sectoriels qui favorisent la
prospérité au Canada. Il y a déjà plus de travailleurs dans le do‐
maine des technologies d'énergie renouvelable et des technologies
propres qu'il y en a actuellement dans le secteur pétrolier et gazier
en Alberta et en Saskatchewan. Cette tendance n'ira qu'en s'accen‐
tuant.

Oui, nous devons nous concentrer sur les domaines qui peuvent
nous apporter de la prospérité à long terme, dans les marchés verts
mondiaux de demain, parce que nous réagissons aux politiques sur
les changements climatiques des pays du monde entier lorsque nous
pensons à ce qui est concurrentiel dans nos flux d'exportation. Ces
futurs centres d'excellence devraient faire partie de nos missions
commerciales, et ils devraient également recevoir un soutien impor‐
tant du gouvernement canadien pour accroître leur compétitivité. Si
je pense aux endroits où l'on voudrait organiser de telles missions
commerciales, ce ne serait probablement pas chez nos partenaires
habituels, c'est‑à‑dire les États-Unis. Je pense plutôt non seulement
aux pays asiatiques, mais aussi aux pays européens.
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● (1240)

M. Gord Johns: Vous vous joignez à nous depuis la Colombie-
Britannique. Je ne sais pas si vous avez entendu le premier groupe
de témoins, mais j'ai posé une question sur les crédits d'impôt à l'in‐
vestissement annoncés dans le contexte de l'énoncé économique de
l'automne dernier, et sur la biomasse, sur la façon de tirer parti des
avantages économiques et environnementaux de la conversion de la
biomasse résiduelle en chaleur et en énergie, sur la voie vers une
véritable décarbonation et afin de prévenir les incendies de forêt.

Pouvez-vous nous parler de l'importance de tout cela, étant don‐
né que les États-Unis le font déjà grâce à leur loi sur la réduction de
l'inflation et qu'ils ont déjà quelques années d'avance sur nous?

M. Aaron Cosbey: Cette question dépasse vraiment mon champ
de compétence. Je ne suis pas un expert de l'utilisation de la bio‐
masse de cette façon, mais je me questionne sur la viabilité de la
base. Cependant, si l'approvisionnement peut être durable, sans
d'incidence sur la biodiversité et la capacité régénératrice de nos fo‐
rêts, alors je pense que c'est un secteur qui mériterait notre soutien,
et les crédits d'impôt à l'investissement sont évidemment l'un des
instruments à privilégier pour cela.

M. Gord Johns: Monsieur Kubrin, nous avons entendu aujourd'‐
hui des témoignages sur l'incidence potentielle d'une nouvelle ré‐

glementation climatique sur le commerce international du Canada,
mais les répercussions des changements climatiques vont bien
au‑delà de la réglementation. Pouvez-vous nous parler de l'impéra‐
tif moral des humains de lutter contre les changements climatiques?

M. Andy Kubrin: Oui, je crois qu'il s'agit d'un impératif moral
absolu et que nous avons tous l'impératif moral absolu de lutter
contre les changements climatiques. Tout notre mode de vie, notre
économie, notre santé, nos moyens de subsistance et nos vies en dé‐
pendent. Nous devons agir.

Merci.

La présidente: C'est la fin de ce tour.

Nous devons maintenant organiser un peu les travaux du Comité,
alors je vais suspendre la séance pour que nous puissions passer à
huis clos.

Merci à nos témoins. Nous vous sommes très reconnaissants de
vos témoignages.

La séance est suspendue.

[La séance se poursuit à huis clos.]

 









Publié en conformité de l’autorité
du Président de la Chambre des communes

Published under the authority of the Speaker of
the House of Commons

PERMISSION DU PRÉSIDENT SPEAKER’S PERMISSION
Les délibérations de la Chambre des communes et de ses co‐
mités sont mises à la disposition du public pour mieux le ren‐
seigner. La Chambre conserve néanmoins son privilège par‐
lementaire de contrôler la publication et la diffusion des déli‐
bérations et elle possède tous les droits d’auteur sur celles-ci.

The proceedings of the House of Commons and its commit‐
tees are hereby made available to provide greater public ac‐
cess. The parliamentary privilege of the House of Commons
to control the publication and broadcast of the proceedings of
the House of Commons and its committees is nonetheless re‐
served. All copyrights therein are also reserved.

Il est permis de reproduire les délibérations de la Chambre
et de ses comités, en tout ou en partie, sur n’importe quel sup‐
port, pourvu que la reproduction soit exacte et qu’elle ne soit
pas présentée comme version officielle. Il n’est toutefois pas
permis de reproduire, de distribuer ou d’utiliser les délibéra‐
tions à des fins commerciales visant la réalisation d'un profit
financier. Toute reproduction ou utilisation non permise ou
non formellement autorisée peut être considérée comme une
violation du droit d’auteur aux termes de la Loi sur le droit
d’auteur. Une autorisation formelle peut être obtenue sur
présentation d’une demande écrite au Bureau du Président
de la Chambre des communes.

Reproduction of the proceedings of the House of Commons
and its committees, in whole or in part and in any medium,
is hereby permitted provided that the reproduction is accu‐
rate and is not presented as official. This permission does not
extend to reproduction, distribution or use for commercial
purpose of financial gain. Reproduction or use outside this
permission or without authorization may be treated as copy‐
right infringement in accordance with the Copyright Act. Au‐
thorization may be obtained on written application to the Of‐
fice of the Speaker of the House of Commons.

La reproduction conforme à la présente permission ne consti‐
tue pas une publication sous l’autorité de la Chambre. Le pri‐
vilège absolu qui s’applique aux délibérations de la Chambre
ne s’étend pas aux reproductions permises. Lorsqu’une re‐
production comprend des mémoires présentés à un comité de
la Chambre, il peut être nécessaire d’obtenir de leurs auteurs
l’autorisation de les reproduire, conformément à la Loi sur le
droit d’auteur.

Reproduction in accordance with this permission does not
constitute publication under the authority of the House of
Commons. The absolute privilege that applies to the procee‐
dings of the House of Commons does not extend to these per‐
mitted reproductions. Where a reproduction includes briefs
to a committee of the House of Commons, authorization for
reproduction may be required from the authors in accor‐
dance with the Copyright Act.

La présente permission ne porte pas atteinte aux privilèges,
pouvoirs, immunités et droits de la Chambre et de ses comi‐
tés. Il est entendu que cette permission ne touche pas l’inter‐
diction de contester ou de mettre en cause les délibérations de
la Chambre devant les tribunaux ou autrement. La Chambre
conserve le droit et le privilège de déclarer l’utilisateur cou‐
pable d’outrage au Parlement lorsque la reproduction ou l’u‐
tilisation n’est pas conforme à la présente permission.

Nothing in this permission abrogates or derogates from the
privileges, powers, immunities and rights of the House of
Commons and its committees. For greater certainty, this per‐
mission does not affect the prohibition against impeaching or
questioning the proceedings of the House of Commons in
courts or otherwise. The House of Commons retains the right
and privilege to find users in contempt of Parliament if a re‐
production or use is not in accordance with this permission.

Aussi disponible sur le site Web de la Chambre des
communes à l’adresse suivante :

https://www.noscommunes.ca

Also available on the House of Commons website at the
following address: https://www.ourcommons.ca


